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LE PROIT 
PE QRËVE 

Pour le relèvement de notre pays7!! 
atteint par la, guerre qu"il n'a pas vou- 
lue mais qui lui a été imposée par le 
militarisme austro-allemand, pour ré- 
tablir l'ordre, la production, donc la 
vie normale, de bons apôtres proposent 
quoi ? La suppression ou.encore la li- 
«nilulion du droit de grève. 

Ainsi, si nos transports marchent si 
peu et si mal, si les accidents des che- 
mins de fer sont si graves et si fré- 
quents, si les wagons se perdent, si les 
fcrains restent en route, c'est aux grèves 
qu'on  le doit. 

De même, si toutes les denrées sont 
à un prix si élevé, si les œufs, le beurre 
et la viande sont si chers, c'est la faute 
(tux grèves ! 

Donc, supprimons les grèves et tout 
Sera pour le mieux dans notre douce 
France. Kl pour supprimer îes grèves, 
le moyen est foU simple : il n'y a qu'à 
supprimer le « droit de grève ». 

Comment ? Voilà ce que l'on ne nous 
dit p.is. Et voilà aussi ce qu'on est in- 
capable de rédiger en un texte de loi. 
Le prétexte invoqué, c'est que des grè- 
ves  politiques ont été suggérées. 

D\>:ie, contre ce prétendu danger, 
|*i<Iée est lancée, elle fera, son chemin. 
Vous aurez beau faire remarquer qu'au- 
cune gjcève ne s'est produite dans les 
chemins de fer, et proclamer qu'à au- 
cun moment les cheminots mont cessé 
le travail, les artisans de- cette campa- 
gne de pressa n'en démordront pas. 
C'est te grève qui est responsable de la 
situation  lamentable  de nos réseaux. 

Les cultivateurs sans propriété, pas 
plus que les notules n'ont point fait grè- 
vre.dlrez-vous encore.On vous répondra 
tout de même nue c'est à la grève qu'on 
doit le -prix exagéré des œufs et de la 
viande de boucherie. 

Puisqu'on veut supprimer cette arme 
Duviière. puisqu'on veut imposer aux 
travailleurs le travail forcé, on ne né- 
gligera aucun argument, bon ou mau- 
vais, pour obtenir le résultat recherché. 

Mais comment force ra-t-on les ou- 
vriers à travailler alors qu'ils s'y refu- 
seront ? M'est avis- que cela n'ira pas 
ïout" seul. 

A la vérité, ce sont là. des menaces 
•«aines, et surtout■'inutiles et. dangereu- 
ses. Aux salariés de tout ordre, de tout 
taétier et de toute industrie, on a accor- 
dé, en J8t>4. le droit de coalition qu'est 
le droit de grève. En 1884, le droit syn- 
dical à son tour était, reconnu. Et c'est 
NI 1920, après la belle et héroïque con- 
duite-des travailleurs qui sont partis 
fcux armées pour la défense du pays, 
feux les sans-le-sou, les sans-propriété, 
sux dont le sacrifice pour le pays a été 
îomplet puisqu'ils ne défendaient que 
lui et non des intérêts égoïstes et polis- 
sants, c'est ap::-s cette tourmente tra- 
fique qu on veut leur enlever l'arme su- 
prême qui leur permet de résister à l'ex- 
ploitation ? 

Les possédants, aujourd'hui, sont 
fronc si avides de proliis qu'ils veulent 
Une classe ouvrière désarmée et) par 
Conséquent, impuissante à toute reven- 
dication, à toute défense contre l'arbi- 
traire ? 

Gar enfin, si les travailleurs solide- 
toent groupés, bien solidaires dans 
leurs syndicats, n'ont à opposer à leurs 
femployeurs cjue la justesse de leur cau- 
se, on sait très bien ce qui en advien- 
dra. Ils seront complètement livrés à 
^arbitraire des employeurs, ils seront 
désormais dans l'impossibilité absolue 
Be résister aux exactions, aux injusti- 
ces, et incapables de traiter de force à 
{orce pour déterminer les conditions de 
tavail    de salaire. 

Je ne sais s'il fart admirer ou plain- 
dre 'ces journalistes et députés qui 
Croient en avoir fini par des formules 
bu des lois du libre exercice de la grève 
Sui est une des conséquences de févo- 
ition capitalis'3 elle-même et do ia 

Concentration ouvrière répondant à la 
loncehtration industrielle et capitaliste. 

Et il sera curieux de voir comment les 
iKHivoirs publics pourront interdire la 
grève qui reste aux mains du proléta- 
riat oretanisé comme un moyen possible 
de sommation aux pouvoirs publics et 
wa patronat, pour résister aux injustices 
Wi   pour obtenir   des   réformes  ou  des 
Conditions   meilleures  de travail  qu'on 

ura systématiquement refusées. 
La grève reste aux mains des travail- 

leurs un moyen nécessaire de somma- 
tion, de défense et de revendication. 

Mais ce droit auquel elle tient, ce droit 
«ju'on ne peut ni ne doit supprimer à la 
classe ouvrière, elle n'en usera que con- 
trainte et forcée. Elle en restera maî- 
tresse. Elle ne si laissera pas entraîner 
k l'action stérile et fanfaronne par des 
politiciens sans responsabilité, elle ne 
se laissera pas manœuvrer par des 
étrangers à sou action, à son recrute- 
ment. 

Les deux dangers, atteinte à leurs 
droits et entraînement dans des entre- 
prises politioues, les travailleurs syndi- 
qués -sauront les éviter. 

«f. LAl'CHE. 
Député de Paris. 

La semaine prochaine sera 
une grande-semaine politique 

Elle verra les Elections Sénatoriales, 
la rentrée des Chambres, l'Election 
Présidentielle et la retraite du Cabinet. 

Paris, 7 janvier. — La semaine prochaine 
sera une grande semaine politique. En effet, 
cest dimanche prohain, 11 janvier, qu ont lieu 
les  élections   sénatoriales. 

Le mardi 13 a lieu la rentrée des Chambres. 
Le samedi 17 l'élection du Président de la 

République. 
Le lendemain, dimanche, la retraite du ci- 

binet   Clemenceau. 
■*♦» 

lie Ppiyt de la Victoire 
IL EST SUPPORTE SURTOUT PAR... 

LES DRAPEAUX! 

Dans son rapport sur le budget du service du 
matériel, chargé de tous les achats intéressant 
les services du département et de la ville, M. 
Reisz, conseiller mniïiicinal de Paa-is, établte la 
hausse considérable survenue SUT les fournitures 
de bureau et en général sur tous les objets de- 
puis IQI4- 

L'augmentation est de 4oo p. c. sur le papier, 
5io p. c. sur les cahiers scolaires,ia5o p. c. sur 
le mobilier, 54o p. c. sur le savon, 5a6 p. c. sur 
les huiles, 257 p. c. sur les suifs, bougies et rats^ 
de cave, 468 p. /:. SUT les fers, 138 p. c. sur le 
bois de chêne, 378 p. c. sui le bois de sapin, 
423 p. c. SUT la résine, 200p. c, sur le blanchis- 
sage, 335 p. c. soir les vêtements et... 666 p. c. 
sur les drapeaux. . 
 ; , mm» 

LE MIDI VA BOUGER 
contre la vie chère 

Marseille. 7 jnnvier. — Devant, la hausse cons- 
tante du coût de la vie, l'Union départementale 

.des syndicats ouvriers des Bpuches-du-Rhôn ï 
va organiser des meetings pour protester dans 
les divers quartiers .de la ville, et dans tout 
le département. 
 #H> —■ ,      ■ 

Grève tfe... mercantis 
Foix, 7 janvier. — Les laitiers viennent de vo- 

ter la grève générale pour protester contre les 
poursuites dont, ils sont menacée pour avoir 
port* te prix du lait de 0,55 a 0,80 le litre. 

»►»- 

Les Avoués avouent 
une triste situation 

LE MINISTRE DE LA JUSTICE VA EXAMINER 
LEURS   REVENDICATIONS 

Paris. 7 janvier. — La Comiiii.>*d'>n executive 
.des avoués r'e France, composée de MW-. .Simon- 
net et Qist.illard. sénateurs. Si. Gaston Vidal, 
député, vie-président du groupe des corribat- 
fente de la Chambre des Députés, de MM. Ligol 
et Désachet, députés, a été reçue ce matin par 
]«-> Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, 
VI, N'aii. 

Le Ministre de la Justice, sur l'exposé de la 
situation trè* critique faite aux avoués de Fran- 
ce, et Surtout aux avoués mobilisés, aux veuves 
et aux orphelins de ceux morts pour !a France, 
a promis de surseoir à la rédaction définitive du 
tarif jusqu'à la réception d'une note contenant 
le minimum des revendication.-, reconnues jus'i- 
îii'-es, au-dessous desquelles la Commission exe- 
cutive ne saurait d'ailleurs résoudre sans com- 
promettre d'une façon regrettable la situation 
des avoués  de France. 
 <<m»  . 

Le Mutilé de guerre 
n'est pas manchot 

IL BLESSA DEUX DE SES CINQ AGRESSEURS 
ET LES JETA A L'EAU 

Bordeaux, 7 janvier .— Un mutilé de la guerr? 
JcribarK 27 ans. gardien à bord du voilier « Ar- 
gonne ». chargé de fûts rie rhum avant été aHi- 
qué la nuit dernière par des rôdeurs, rioosia 
avec son arme, et blessa deux de ses agresseurs. 
Il jeta ensuite 'es corps dans les docks, dont 
ils  n'ont pu   encore  être  retirés. 

Trois antres individus qui participèrent au 
coup ont pu prendre  la  fuite. 

La mort l'avait épargné, il alla vers elle 
La Rochelle, 7 janvier. — Le sergent Jous- 

seauze. du 3e R. d'Inf. coloniale, décoré de la 
Médaille Militaire, de fa croix guerre avec quatre 
citations, s'est suicidé d'un coup rie revolvîr 
dans la bouche. La mort a été instantanée. 

LES SCANDALES DES R. L 

-*»■» 

Les Américains s'en vont 

Poir recoiisfitaer le mobilier professionnel 
LES SINISTRES   POURRONT TOUCHEE 

16.000 FRANCS D'AVANCES 

Paris, 7 janvier. — M. André Tanziieu vient 
le décider de porter de 10.000 à i5.ooo francs 
le maximum des avances qui peuvent être accor- 
dées pour la reeonstrtutioh de leur mobilier pro- 
fi—lrnr-1 indipensable aux sinistrés appartenant 
ans professions libérales : médecins, pharma- 
ciens,  vétérinaire»,  officier» ministériels et pu- 

APRÈS LES VIVANTS, LES MORTS 
UN CONVOI DE VINGT MILLE CERCUEILS 

Le Gouvernement. français a donné son con- 
sentement à l'enlèvement" dos restes de tous les 
soldats américains morts en France en dehors 
de. la zone des armées. Le nombre en est d'envi- 
ron 20.000. Les travaux d'exhumation commen- 
ceront dans deux mois environ^ sous la direc- 
tion du colonel américain Rethers, ayant sous 
ses ordres un certain nombre d'officiers et deux 
cents techniciens civils venus des Etats-Unis. 

En raison de.le crise des" transports, les pre-, 
miers corps exhumés seront-ceux des soldats en- 
terrés auprès des bases de" Brest, f^ainVNazaire 
et Bordeaux. Les Etats-Unis envoient, d'ailleurs, 
en France, un certain nombre- de camions pour 
faciliter le transport, de ces corps. 

Chaque corps sera placé dans un cercueil 
plombé, lequel sera ensuite mis dans une caisse 
rie bois, en vue de l'embarquement pour les 
Etats-Unis. 

Le colonel Rethers croit que ces opérations 
exigeront à peu près un an. AUCUB* soldat amé- 
ricain ne sera exhumé, sauf par le service qu'il 
dirigé. • , 

AU SÉNAT 'BELGE 

Contre l'EtatMenti 
<et— • 

Une prétention injustifiée des 
Pouvoirs Publics. - Il faut que 
:::   la résistance s'organise   ::: 

On a pu lire hier, à cette place, la lettre de 
Basly protestant auprès du ministre des Régions 
Libérées contre la scandaieuse exploitation par 
l'Etat dé la misère qui règne aux pays dévastés. 
Car c'est véritablement scandaleux de voir le ser- 
vice des Transports réaliseo: des bénéfices de mer- 
canti sua- le dos des communes sinistrées qui sont 
obligées de passer par ses exigences pour rece- 
voir les approvisionnements indispensables à 
leurs populations. 

Il est nécessaire de revenir aujourd'hui sur 
cette situation, car elle est le symptôme d'un 
singulier état d'esprit qui, si on le laisse se gé- 
néraliser, présente les plus' grands dangers pour 
les régions dévastées par la guerre: il ne. tend 
rien moins qu'à permettre à l'Etat d'éluder les 
obligations que la. France a contractées vis-à-vis 
des, département* ruinés. 

Le procédé, dont la simplicité le dispute au 
jésuitisme, consiste à créer, aux sinistrés, parti- 
culiers ou collectivités, un compte débiteur qu'on 
opposera, le moment venu, au compte oréditeur- 
pour leur dire : « Parfait ! le Trésor vous doit 
1.000 francs pour vos dommages de guerre ; mais 
vous lui devez 995 francs pour ceci et pour cela. 
Tenez !  voilà cent sous;  nous sommes  ouittes ». 

Déjà M. KIotz a esquissé le mouvement en con- 
cédant que les contribuables en compte avec le 
Trésor —- lisez : les pauvres bougres dont les 
biens ont été pulvérisés par la mitraille allemande 
...ou alliée— ne paieront pas leurs contribu- 
tions; on se contentera de les porter à leur débit 
dans leur compte -"le dommages de guerre. Grand 
merci de la bonté grande, M. Klotz; mais vous ne 
pouvez ignorer le principe d'après lequel « don- 
ner et retenir ne vaut  ». 

Vous semblez oublier aussi les solennels enga- 
gements pris par tes-chefs du gouvernement, au 
moment où l'écrasement des provinces du Nord 
permettait. de sa.uver Paris et le Midi, lorsqu'ils 
venaient prœlamer à la tribune du Parlement 
la solidarité de la France et le droit intégral à 
la réparation pour ceux dont le sacrifice rache- 
tait la stupidité et l'aveuglement desthommes qui 
avaient conduit le pay.s. « au bord du gouffre ». 

Nous, nous ne pouvons et rie voulons l'oublier 
et nous mettons le pays en garde contre Le faux- 
fuyant par lequel on cherche à éluder ces enga- 
gements. 

Le coup des impôts dont on imputera sans 
donte le montant pour igi5, 1916, 1917, 1918, 
1919 et 1920 sur les dommages de guerre, est un- 
mauvais coup dont nous devons nous défendre. 
Payez nous d'abord; permettez nous de rétablir 
nos affaires, nos maisons, notre commerce, notre 
existence normale. Et quand nous pourrons ga- 
gner normalement notre vie comme les autres 
Français, alors, mais alors seutemept, njwus paie- 

' rons comme les autres Frariçais. Et surtout nous 
paierons, nous qui avons été ruinés par la guerre, 
quand ceux qui s'en sont enrichis auront dégorgé 
la majeure partie de leurs millions ! 

Nous nous défendions contre ce-mauvais coup, 
comme nous nous défendrons contre celui que 
Basly a. révélé hier. . 

Que l'Etat — c'est-à-dire nous tous — déten- 
teur de camions que la' collectivité a payés,'im- 
pose un tarif dont M retire un bénéfice, s'il loue 
ses camions à des particuliers qui s'en serviront 
pour en retirer eux-mêmes, un bénéfice, rien de 
plus naturel. Mais que l'Etat, qui a pour mission 
fondamentale de fournir aux collectivités l'aide 
des services publics qu'elles paient, le fasse en 
exigeant d'elles un prix qui déshonorerait un 
commerçant honnête, c'est une théorie abusive 
qui devient scandaleuse quand elle s'applique à 
des collectivités tombées dans la gène comme 
le sont les communes dévalées gui ont droit, au 
contraire, à   la sollicitude de  l'Etat. 

Si jamais pareille prétention était admise, si 
on admettait le principe que les crédits votés 

"pour les services publics doivent être récupérés 
sur les usagers, il faut, inévitablement, rétablir 
les droits de péage sur tous, les ponts, sur toutes 
les routes nationales. Il faut que les milliers 

'd'automobiles de l'Etat qui baladent -les milliers 
d'inutiles fonctioniu ires et officiers qui encom- 
brent les administrations soient munies d'un 
compteur, de taxi dont ces Messieurs devront 
payer les prix indiqués. 

Mais on apercent très nettement à quoi vise 
cette extorsion de fonds opérée en douceur sur 
les communes sinistrées à qui on -propose de la 
faire porter sur leurs dommages de guerre : c'est 
tout simplement à diminuer graduellement le 
chiffre de ces derniers et à le rapprocher de iéro. 

Si c'est là — et nous" avons la conviction qu'il 
en est ainsi — le but qu'on se propose; si c'est 
de cette façon qu'on entend venir en aide1 aux 
Tégions dévastées, on se prépare de grosses sur- 
prises. Nos gens du Nord sont patients; ils l'ont 
surabondamment démontré. Mais il ne faut pas 
les pousser à bout. La résistance commence i 
s'organiser et elle sera efficace, car elle s'éten- 
dra avec d'autant plus de rapidité que le mécon- 
tentement est général. 

Basly vient de convoquer' ses collègues, les 
maires des cantons de Lens-Est, Lens-Ouest. Car- 
vin, Vimy à une reunion qui. a pour but d'exa- 
miner en commun la situation créée aux com- 
munes par le décret fixant -le prix des transports 
car les services du ministère des B. L-, et les dif- 
férentes  réclamations d'ordre général. 

C'est un véritable cahier des . doléances des 
communes sinistrées qui va s'élaborer et il fau- 
dra bien que le Pays tout entier le lise, le jour 
où le Parlement en. sera saisi. ) 

.     E. VERMEERSCH. 

CRIME DE JALOUX 
Un mouscronnois est Venu 
à Tourcoing tuer sa femme 

Des Elus Socialistes sont invalidés 
Bruxelles. 7 janvier. —4La commission séna- 

toriale chargée de se prononcer sur la validati ,n 
du mandat des sénateurs socialistes élus par \a 
liste de Bruxelles, et qui ne remplissa eut pas 
certaines conditions d'éligibilité, a conclu par 
15 voix obntre quatre de l'invalidation des 
pouvoirs de ces sénateurs. 

La commission constituée dans le même but 
pour les sénateurs socia!ist«% d'Anvers s'esi 
également prononcée pour l'invalidaTion pa~ 16 
voix, contre y. i  ■ 

PRÉDICTION* 
Un almanach anglais, rédigé par une carte 

mancienne célèbre à Londres, nous donne quel 
ques pronostics pour  1580. ■    ! 

L'année   nouvelle   apportera    por>iît-d : 
1. La vie plus  chère ; 
2. Beaucoup de pluie ; 
3. Une  amélioration de la «situation interna1' 

nale. 
Merci.   Madame...   Enfin,  nue   c   Uois'ème 

i ragraphe  parvienne   à nous  consoler   des. deu\ 
■ premiers. 

Les bottines sont chères 
ET IL ï A 15 A 20 MILLIONS DE PEAUX 

QUI POURRISSENT SUR LE QUAI BRAZZA, 
A BORDEAUX. 

Bordeaux, 7 janvier. —■■ Quai de Brazza, juste 
en face le pylône du- pont transbordeur, s'élève 
en retrait des immeubles voisins un bâtiment as- 
sez vaste en planches recouvert de tuiles. C'est, 
là que le centre des cuirs de la 18e région emma- 
gasine ses peaux. Ce bâtiment tout délabré, et 
dont les nombreuses ouvertures permettent à 
l'air et à la pluie de pénétrer, contient une for- 
lune. 

Au nnoment où le cuir est rare et où les tanne- 
ries de la région lyonnaise menacent de fermer 
faute de travail, une quantité considérable de 
peaux à poiJs, s'entaesent en plus de trente tas 
depuis six mois environ et risquent de- pourrir. 

Oh évalue le chiffre des peaux placées daiy» 
re hangar, que le commerce civil français ac- 
cueillerait avec empressement, de quinze à vingl 

' Vliions! 
    .   ^«— ■ ■  ' ■■■" 

Bonnes Françaises 
«LES SONT CITEES A L'ORDRE DE L'ARMEE 
Paris,   7 janvier. .-— Sont cit»BS   à l'ordre  de 
•rméé pour avoir facilrté"l'évasion de soldats et 
•civils français retenus en territtoire envahi : 
Mme veuve Bouffamges, de Vieux-Condé; 
Mme Maillard, de la CappeUe-sur-EcaiUon. 

Hier matin, un meurtre s'est commis dans 
des circonstances si rapides qu'il n'a éveillé l'at- 
tention de personne et qu'après avoir accompli 
son crime, le coupable a pu s'enfuir sans diffi- 
culté. Celui-ci, dans un mouvement prémédité de 
jalousie, a tué sa femme, d'un coup de revolver 
tiré à bout portant. 

Un ménage désuni 
Emile Vandewale, âgé de 36 ans, sujet belge, 

travaillant comme veilleur de nuit à l'usine des 
produits chimiques de-Mouscron, et Hortense 
Merchier. âgée de 35 ans, étaient mariés depuis 
treize ans. 

Ils avaient eu deux enfants, morts en bas âge, 
et bientôt avaient fait mauvais ménage. Toute- 
fois, jusqu'en 191/I, ils habitaient ensemble à 
Mouscron. 

Après l'armistice, Vandewale qui, mobilisé et 
en traitement à l'hôpital, avait pu s'enfuir dès 
l'arrrv.ée des Allemands, et se rendre à Bruxelles, 
était venu demeurer à Tourcoing, avec sa femme 
et ses beaux-parents, mais il avait, paraît-il, 
gardé à Mouscron, des redations avec une autre 
femme. C'est ce qui, au mois de novembre der- 
nier, amena une séparation entre les deux époux. 

Après une légère discussion, Vandewale était 
retourné à Mouscron, rue d'Ennetières, chez la 
sœur de sa femme, emportant tout le mobilier 
du ménage, et laissant son épouse sans aucun 
soutien et à la veille de subir une opération, chez 
ses vieux parents, un brave homme de 68 ans, 
père de dix enfants, et une bonne vieille de 64 
ans, qui assista, impuissante, au meurtre de sa 
fille. / 

Des menaces 
Plusieurs fois, depuis cinq semaines, Vande- 

wale était allé au domicile de sa femme, 82, rue 
de Cambrai, à Tourcoing, pour lui demander de 
vouloir reprendre la vie en  commun. 

Comme elle refusait , il l'avait accusée de le 
délaisser pour un autre et passai* des supplica- 
tions aux menaces. » 

Mardi matin, il avait déclaré nettement qu'il 
la tuerait et lui avait montré, ainsi qu'a sa beUe- 
sceur, le revolver dont il devait se servir et qu'il 
chargea devant les deux femhies. 

Le même soir, il attendait la malheureuse à la 
sortie de l'usine Do«*>retz-Dutertre, où elle tra- 
vaille de midi à 8 heures, et avait renouvelé ses 
demandes et ses menaces. 

Bien qu'effrayée, la jeune femme se sachant 
innocente des laits qui lui étaient reprochés,con- 
tinuait à se laisser approcher sans méUance. C'est 
cette Confiance qui devait permettre à Vandewale 
de metUe son crime à exécution sans difficultés. 

Le crime 
Il était huit heures lorsqu'hier matin Vande- 

wale sonna  chez son  épouse. 
La vieille mkre, qui était dans la cuisine, 

s'apprêtait à ouvrir lorsque sa fiJle, qui, de la 
fenêtre du premier étage avait aperçu son mari, 
lui cria de n'en rien faire parce qu'elle irait 
elle-même   le   faire   entrer. 

Elle descendit donc et fit pénétrer l'homme 
dans  la  cuisine.      ! 

Èes premiers  mots de-celui-ci furent : 
« Cette fois, ça y ^st : j'ai vu quelqu'un sor- 

tir   d'ici ». * '   - • 
II avait la main droite dans la poche de son 

voston,   tenant son revolver. 
Mais la jeune femme ne soupçonnant rfen, 

s'approcha de la cheminée et, regardant, dans 
la direction de sa mère, demanda le témoignage 
de   cell^-ci   pour   l'approuver. , 

Vandewale profita de ce moment d'inatten- 
tion pour sortir brusquement son arme et, sans 
prononcer   un   mot,   viser  à  la   tête  et tirer. 

La jfune fomme tomba, atteinte à la tempe 
gauche, près de l'oeil, d'une balle qui traversa 
la   tête  et   sortit   par   la nuque. - 

Avant que la vieille mère eût pu donner l'é- 
veil,  l'homme  s'était  enfui. 

Lrs voisins  n'avaient   rien   entendu. 
La victime expira vingt minutes après, avant 

d'avoir pu recevoir les soins de M.le docteur Des- 
fossez, appelé en hâte. Le corps a été transporté 
à la morgue, vers 5 heures. Il sera procédé à son 
autopsie. 
L'assassin se constitue prisonnier 
Vandewale parvint jusqu'à Mouscron, vers 9 

heures, et de suite, se constitua prisonnier, au 
commissariat centrai. 

Il remit son arme à M. le commissaire, qui 
constata qu'une seule balle avait été tirée. 

Dans la journée, le commissaire de Mouscron 
vint à Tourcoing avec l'arme, pour en constater 
l'identité. 

Celle-ci a été envoyée ensuite à Gourtrai, où 
s'instruira  l'affaire. 

Le Parquet est descendu 
Vers 3 heures de l'après-midi, MM. Flàch, subs- 

titut, et Delalé, juge d'instruction au Parquet de 
Lille, se sont rendus à la maison du crime,- et 
ont procédé aux constatations d'usage. 

Comment la Belgique   ~ 
punit ses emooehés 

DETENTIONS PERPETUELLE et des MILLIONS 
DE DOMMAGES ET INTERETS 

La Cour d'assises de Liège vient de rendre la 
Sentence dans la question des dommages-intérêts 
à payer par des charcutiers ayant fourni des vi- 
vres à l'ennemi. 

En voici  le détail : 
Rennotte, 1.200.000- francs; Marquet, 3oo.ooo; 

les frères Delcour, aoo.ooo solidairement; Dubois 
Vouez, Haussemanne, Sels et Sainte, 100.000 cha- 
cun; Bossius, Rikals, Burette, Chàrlier, Laboulle 
et François, chacun 125.000; Poitiers, 600.000; 
Sauvage, 200.000; Bovy et Chasseur, 75.000 cha- 
cun; la femme Lejeune, i5o.opo; les veuves Pau- 
lus et Piquet, i5.ooo chacune; les Wattharusen, 
l'oncle et le neveu, Jambbes, de Levie, Josten, 
Sauvage Levêque, les femmes Reintjens, Kryns, 
et Putzeys,. sont condamnés par contumace à la 
détention perpétuelle et à 10 millions S payer so- 
lidairement à l'Etat belge. 

1 *»— 

La Seine réfrène ses débordements 
Elle rentre dans son lit 

BONNES   NOUVELLES   LE   MATIN 
■  Paris,.  7   janvier.   —   La Seine   paraît   devoir 
baisser jusqu'aux environs des côtes suivantes : 
Lm. 80 ,à Austerlitz et 6 mètres 20 à Dezons. 

s côtes de ce -matin étaient, de' 5 m. 95 à 
Austerlitz et 6 mètres 32 à Bezons.il y a eu repri- 
se aujourd'hui sur' plusieurs digues du réseau 
de   Paris.   La  situation est satisfaisante. . 

TOUT VA BIEN APRES MIDI 
Paris, 7 janvier. — La décrue de la Seine s'est 

encore   accentuée.   Plusieurs  .usines   électriques 
inondées, ont recommencé à  fournir le courant 
aux   tramways   de  la banlieue   qui circulent   à 
nouveau. 

On   envisage   la   réintégration   prochaine   des 
I sinistrés  pour   lesquels  les   autorités  ont  arrêté 
I déjà,  les mesures nécessaires en vue de proc^- 
I der  rapidement   &  r assainissement  des   locaux. 

DU CHARBON ! DO CHARBON S 

LES VERRERIES DE FRE5HES 
ET D'ESCAuTONT 

doivent cesser leur fabrication 
ew»        ... 

Les ouvriers condamnés au chô- 
mage forcé ont dignement ma- 
nifesté contre cette lamentable 
situation.o 0000000000000 

K   Produire avant  tout,  a déclaré M.   Loucheur, 
Mors  des élections. 
VM: Loucheur a raison. Mais il faut nous aider 
et nous donner les moyens de produire 

Dans maintes réunions publiques, M. Loucheur 
a dit. : « Je connais les gens du Nord; je suis 
de Houbaix; 1 ouvrier ne demande qu'a travail- 
ler. »        " 

Hélas, il ne peut le faire. En voici un exem- 
ple : 

Depuis quatre mois, les verreries de Fresnes 
et d Escautpont ont pu, malgré de nombreuses 
difficultés,   remettre   leurs   fours en   activité. 

Plus de 600 verriers sont occupés aux établis 
sements Schmidt et Wagret. Aujourd'hui, faute 
de charbon, ils sont sur Je pavé. 

La situation était connue des Pouvoirs Puuiii* 
Les patrons verriers et' les représentants du 

syndicat étaient intervenus pour expliquer cette 
situation. 

— Nous prenons bonne note de vos réclama- 
tions répondait-on 

Mais, comme toujours, les régions envahies 
sont oubliées. 

Tant pis ! 
Le moment critique est arrivé. 

Beaucoup d'efforts 
MM. Schmidt et Wagret, dont on ne peut que 

contester le dévouement qu'ils ont apporté "0ur 
la remise en état de leurs usines, ne deman- 
daient qu'à  produire. 

Ils recevaient du charbon Belge, charbon 'e 
qualité moindre que le nôtre et contenant beau- 
coup cte pouàeiere. Les résultats furent les 

"suivants  : 
Fabrication de verre déplorable et qui ne per- 

met pas aux ouvriers de gagner leur vie. Ft 
par solidarité, les verriers ne travaillaient "que 
10 jours sur 26.  Quel  bel  exemple   ! 

Et comment combattre la crise de chômage. ? 
Une manifestation 

Tout à une  fin. 
Mercredi matin, plus de 300 verriers protes- 

tèrent contre  l'inertie  des Pouvoirs Publics. 
Ils voulaient, surtout protester contre le- fa- 

voritisme dont sonL l'objet des verreries du 
Centre. 

Ils traversèrent les communes d'Escautpont, 
Bruay, Anzin et Fresnes. 

Sans un mot., dignes de leur corporation, les 
protestataires parcoururent, à Valenciennes, l«s 
divers   quartiers   de   la  Ville. 

Les pancartes suivantes étaient portées par de 
braves syndiqués : 

« Complet arrêt des verreries du Nord à 
cause du manque de charbon.- » 

« Le Midi a du charbon. .Le Nord n'en a pas, 
pourquoi ? ? » 

« Nous protestons contre la lenteur des Po ;- 
voirs Publics,  contre  lp manque du charbon   ». 

« Pour travailler, nous demandons qu'on nous 
donne du charbon.  » 

« Pour produire avant tout. — Profession de 
foi de M. Loucheur. » 

A la Sous-Préfecture 
Les citoyens Desguien et Delbecq, délégués du 

syndicat, accompagnés de MM. Schmidt e. Wa- 
gret, se rendirent à la Sous-Préfecture. 

Ils protestèrent vivement contre Ja situation 
dans laquelle se trouve laissée Ja région. 

Bonne -note fut prise de leurs réclamations. De 
là, les mêmes délégués se rendirent a la Kecons- 
titution- Nouvelles interventions. Nouvelles pro- 
messes. 

A ce moment, il est 11 h. 45. Arrivent à la 
Sous-Préfecture les citoyens Delcourt, conseille--- 
général, maire de Condé et Proer, maire de 
Fresnes. 

Delcourt donne connaissai.ee aux membres 
présents du télégramme ainsi cohçu qui lui a 
été adressé par te Préfet du Nord. 

« Suis intervenu mines de Bruay pour char- 
bons verreries. Nécessaire va être fait immédi/- 
tement" » 

Mais   ce  n'ejst   pas   suffisant. 
M. Wagret hend compte — ce qui provoque 

une stupéfaction générale — crue des trains de 
charbon destinés aux verriers de Fresnes et 
d'E-caulpont ont <}té détournés et expédiés vers 
Paris ? 

Est-ce admissible ? 
Le général Gassouin, directeur des transports 

avait promis de ravitailler les .verreries. Rien 
n'est arrivé. 

Et M. Wagret va plus loin. Il déclare que M 
Piot, inspecteur principal de la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, aurait déclaré- qu'il y 
avait 7.000 wagons disponibles sur le  réseau. 

Lorsqu'on demande du matériel, la réponse 
est négative : Il n'y en a pas. Ji2-«. .' 

Sur le champ, Delcourt demande à téléphoner 
au Préfet 

Celui-ci est à Bruay, où il a, parait-il, une 
entrevue  avec  le directeur général   des jturijës" 

On insiste et finalement, un des représentant 
de la Compagnie des mines de Bruay fait savon- 
qu'un envoi de 300 tonnes de charbon est parti 
à Fresnes. D'autres suivront. Ce n'est pas suffi- 
sant. 

Un  seul  four  consomme   mensuellement "L200 
à 1.400 tonnes de charbon ; 350 tonnes de .sable , 
160  tonnes de  calcaire ; 170 tonnes  de  sulfate 
60 tonnes de bois. 

S'il n'y pas de stock, comment résoudre xa, 
crise ? 

Et les conversations   continuent. 
..1. Wagret fait savoir qu'un wagon de bols 

parti des Landes en août, n'est pas encore 
arrivé. 

Un autre wagon de verres, parti de Fresnes 
le 28 décembre pour Lille, n'est pas encore 
arrivé. 

Alors  ! !... 
C'est le gftehis ! 
L'heure   tourne. » 
T.es nombreux membres présents se retirèrent. 
Ils se donnent rendez-vous dans l'après-midi 

à la Mairie de Condé. Des mesures urgentes 
vont être prises. 

Une entrevue avec M. Loucheur sera même 
projetée. ' 

Les verriers ne demandent, qu'à travailler. 
Il faut les soutenir. Car il serait inadmissib'3 

comme, l'a déclaré -M. Wagret. de voir certains 
français achefer en Relgiqûe de<= 60 milPons de 
francs de verres, alors nue notre région se 
trouverait ruinée de la faute des Pouvoirs Pu- 
blics. 

-■■-'•■ 

* * 
A l'heure ou nous mettons sous miasse nous 

annrenons oue les Pouvoirs Publies viennent 
"de donner l'ordre d'expédier sur Anzin une 
certaine quantité de charbon. 

De ce chef les ouvriers de l'usine Escaut-et- 
Meuse ne seront pas astreints au chômase. 

P.   COSTA. 

ÏÏORRIBLE MORT IVUN CHAUFFEUR 
Salon (B.-dn-R.).'7 janvier. — Un oamton-aoto 

chargé de barils dé glucose, allant de Marseille à 
Avignon, a buté sur un platame (te la Toute, «ntr* 
Lançon et Salon. Le choc a été violent à ce point 
que les amarrée au chargement se sont rompu** 
et les -barils sont, venus coincer le chauffeur gui 
était seul. Ne pouvant plus se dégager le feu 
ayant pnts en même temps par suite de, r éclate- 
ment du réservoir d'essence, le malheureux dont 
l'Identité n'a DU être établie, a été brûle rit sur 
sa voiture, malgré la promptitude des secours. 

Le camion appartient à 1* Maison Valentin, de 
Lyon. 

Le coros du malheureux chauffeur a, «té 
porté a Salon. 

Coup  dur aux  Embochés 
•>!* 

BAGNE ET PRISON 
pour les Marchands d'or 

de Valenciennes 
«—* -•* 

MARCEL DBEOïONT EST C0SDAMSE A DR 
ANS DE TRAVAUX FO*CBS EFCIKO A* 
D'INTERDICTION 4e SEJOUR. 1- fi»N AjS 
ET COMPLICE, BERTHE LECCEUVRE *ERA 
TROIS ANS DE FRISON.       . 

Dans son audience d'hier,,le 1* CMUMI 4- 
guerre de Lille, préaidé par M. le c3oSl£a£ 
• «ai occupé, d'une importante affa^te^ 
dor dans la région de Valencieô«&" danTta! 
queJle étaient impliqués DreumonTStecd £. 
çon boucher, âgé de ,4 ans, et sam^S' $£. 
the Lecœuvre, 26 ans, tous deuxIc^S,^ 
boulevard Watteau, à Vadenciennes!™^H» *. 

Quand il apparut, après la bataille dé la Marne. 
va?t m^Dpatl0n de n06 évinces envahJeTdl! 
^m*€U,reUSenleÛl durer "longtemo.-. les bo- 
ches, qui. a y  connaissaient  pour  tirer  oarti rh* 

mel^     - ,SS*r lor °-ue caebaiem, jalouée- 
men\nos po.nulaUons économes du #prd De» 
banquKâfWciale* furent créées; elles furent miZ 
heureUaement alimentées nar des courUersfmaÏ 
fimte*; à SUi ron -na>*t des primes'aufà jusqu a 200 pour cent. .™ 

m£!SX1,mTl * * maîtresse « livrèrent à ce cri. 
m,ne   trafic, nui leur valut en échange, faveur. 
tven'l ^ ^ ,a komQ"nda«tur; ilfmSî 

11 tient de la faim; avaient chevaux" eli-raiturtu 
recevaient à tour table les « diables vemTjveo 
<!»; ^faisaient tembanne; et*qw/v£it ie £ 
octobre ,9,8, à l'heure de l'évacuation, oelem. 
boches, narguant rinfortune de leurs voi«ns"s«- 
rendaient a Bruxelles da,* un luxueux équip^T 

Après larmwtiee, à leur retour à Valencto™ 

qui les hébergeait, de deux vaUses-contenânTen- 

banque2.00000 fraaCS en  or- ■*«.£*   billets % 
L'affaire était conséquente ; vin«f'témoin*,.ri- 

tes par 1 accusation, vinrent confirnW, à la barre 
du Conseil, les opérations criminelles effectuée, 
par les prévenus. Le lieutenant boche Tolkdorf. 
ancien chef de la kommandantur de Valence 
nés, à qu, la justice militaire française reproché 
dwers actes de pillage, fournit également quel- 
ques éclaircissement sur le fonctionnemwit déjà 
aommandahtur. .      "   .:. 

Comme excuse, Dreumont invoque la con- 
trainte .rnposée pa • les autorités boche, nui me- 
«çaien de l'envoyer dans un bataillon de disci- 
Phne, s il se refusait à faire le drainage de l'or- 
quant à la fille Lecœuvre, elle' nréllnd n'avS 
trempe en rien dans les agissements de son 
amant. : -     - ^^ 

M, le Commandant Macaart-Grammwrt, com- 
m*3sa,re du gouvernement, prononce un éBerai- 
que recruMtoire, flétrissant Kinfâme conduHa 
de prévenus, et s'opposant, en ce qui. concerne 

nuantef1       ^ ^nélice des ' circonstances attfé- 

sJ&y&é**, d«j barreau de Paris," présente !« 
défense de Dreumont, qu'il s'efforce de nrésen. 
ter comme un faible, qui n'a pas su réaisiec à-U 
tentation  des offres boches »^=««<F a 1» 

M» Spriet défend ia fille Lecœuvre. dont le w&I 
£rt aurait été d'être la maîtressed'un .auétftS. 
personnage çue Dreumont. ■*» wisw 

Après quelques minutes de déUbération la 
Conse.1 condamne Dreumont Marcel à dix ans da 

iouVraUe1 tTn?'1 C,Dq m d'interdiction.dTsé! 
dTprison? Lecœ™ à la peine de trois an. 

De bons français sont vengés 
LEUR DENONCIATRICE EST CONDAMNEE • 

A CINQ ANS DE PRISON 

Pour avoir dénoncé plusieurs de ses conci- 
toyens, qui cachaient des soldats français blessés. 
et occasionne leur emprisonnement ou tour dé! 
portatjon par tes Allemands, la dame Guillet de 
Laigny  (Mme), a été condamnée à cinq ans d« 

AUX CONSEILS DE GUERRE 
THUMEREL, LE MARCHAND O'OR 

A PARLÉ, ET...    ^ 

'■fi 

Le capitaine Richard, du 1er Conseil d* 
'rT5% m -3&£5«é. :°nguement h"i~f ThunisI 
•H^S?ert' de Ll,le' tacuCP* d* trafic'd'or^5 dlnte-ingences avec l'ennemi. vv*'^ 
'^JLln^r'rogatoia'e a P°rté Prtncibaiémsbt's-nr 
les opérations de Thumeref avec oertainai 
banques et comptoirs financiers Li£ols.~^j , 

RIOHAftD-LE-TRAITRE 
VA   ENFIN  ETRE   INTERROGÉ  . 

Depuis le 3 septembre  dernier, c'mi-k-àim 
nS!Sf     Tf*10"   de   l'instruction   de ^sc* procès, le traître Richard n'avait pas été e£ 
tendu par l'officier rapporteurs-occupant dé 
son affaire. Une quantité de témoins par coi 
fcre, avaient été appelés à déposer, malga-é ieiv i 
demandes  réitérées  de ]'avoc9t  de.l'inculpA^f 
sollicitant  des  confrontations    de   son  cJierit'4 
avec ses accusateurs.  Aujourd'hui apràstmièJL > 
pour la première  fois depuis  cette" dfoe   RI-   ' 
chard subira un interrogatoire en présence.dé 
M»  Moithy,   son   défenseur.  Llnsfr-uctton   de 
cette gTave affaire tire à sa fin, et repassera 
prochainement devant.'e.3e Conset de.guenp. 

LE CURÉ DE MONTIGNY SERA 'UCÊ A PARIS    , 

Le 3e Conseil de guerre, qui s'occupait d» 
l'instruction de l'affaire Cossard, le curé de 
Montigmy-en-Goheiie, inculné d'intelligences 
avec l'ennemi et dé collaboration S la "«/Ga- 
zette des Ardennes », s'est dessaisi de cette 
affaire qui a été renvoyée devant ?e 1er Con- 
sei; de guerre de PaTis. seùi compétent pouf .*? 
cette dernière  inculpation. - 

DEUX NOUVEAUX EMBOCHÉS . 
Des mandats d'amener ont é^4 lancés .contre 

les nommés Courbe Lucien, instituteur 'a«. 
Mans, domicilié à Lille, pendant la guerre. 
et Jaglière Frédéric, de Sens, originaire à» 
Denain, tous deux inculpés d'inteHigeocej 
avec l'ennemi. 

.   IL VOLA,  ON L'A  BOUCLE ï 

Le soldat Desmoulins Robert du l5ie R.A,Pc   . 
inculpé de vols mM;taires, a été' incarcéré hier 
à la Citadelle de Lille. . « 

LE l>INARf> &UÏ TUE > V; 
IIN PARI STCProE 

Dans un café de Berlancourt, près as Guiscarâ, 
le caporal Salmon, de la 386e compagnie del 
P. G., fit le pari de boire deux litres de vin sans 
reprendre haleine. Il gagna son parti, mais 
rut de congestion foudroyante quelques 

r 
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